region que les autres, de poursuivre sur cette base leurs 
efforts k cette fin, conformdment k la Charte, afin 
d’amdliorer la situation et de rdtablir la paix, la sdcuritd 
et la stabilite; 

13. Prie le Secretaire gendral de rendre compte au 
Conseil de securite des rdsultats auxquels auront abouti 
ses bons offices et ses efforts diplomatiques. 

Adopt de & la 295l e stance par 
13 voix contre ztro, avec 2 abs¬ 
tentions (Cuba et Ytmen). 


Decisions 

A sa 2959 e seance, le 27 novembre 1990, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de PArabie saoudite, 
du Bahrein et de I’Egypte k participer, sans droit de 
vote, a la discussion de la question. 

A la meme sdance, le Conseil a dgalement ddcidd, sur 
la demande du reprdsentant de PEgypte 112 , d’adresser 
une invitation a M. Engin Ansay, en vertu de Parti¬ 
cle 39 du reglement interieur provisoire. 

A sa 2960 e seance, le 27 novembre 1990, le Conseil a 
decide d’inviter le reprdsentant du Qatar k participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question. 

A sa 2962 e seance, le 28 novembre 1990, le Conseil a 
decide d’inviter les representants du Bangladesh, des 
Emirats arabes unis et de la Rdpublique islamique 
d’lran a participer, sans droit de vote, k la discussion 
de la question. 


Resolution 677 (1990) 

du 28 novembre 1990 


Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 660 (1990) du 2 aout 1990, 
662 (1990) du 9 aout 1990 et 674 (1990) du 29 octobre 
1990, 

Reaffirmant sa preoccupation devant les souffrances 
que causent aux particuliers au Koweit l’invasion et 
^occupation du pays par 1’Iraq, 

Profondement preoccupe par le fait que l’lraq persiste 
dans sa tentative de modifier la composition demogra- 
phique du Koweit et de detruire les actes d’dtat civil 
dtablis par le Gouvernement legitime du Koweit, 

Agissant en application du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, 

1. Condamne les tentatives faites par l’lraq pour 
modifier la composition demographique du Koweit et 
detruire les actes d’etat civil dtablis par le Gouverne¬ 
ment legitime du Koweit; 

2. Charge le Secretaire gdneral de prendre sous sa 
garde une copie du registre d’dtat civil du Koweit au- 

112 Document S/21968, incorpord dans le procfcs-verbal de la 
2959 e stance. 


thentifi6e par le Gouvernement legitime du Koweit ct 
comprenant les actes d’etat civil enregistres jusqu’au 
l er aout 1990; 

3. Prie le Secretaire general d’etablir, en coopera¬ 
tion avec le Gouvernement legitime du Koweit, des 
regies qui rdgiront l’accds k ladite copie du registre 
d’etat civil et son utilisation. 

Adoptte & Vunanimitt d la 
2962 e stance. 


Decision 


A sa 2963 e seance, le 29 novembre 1990, le Conseil a 
poursuivi l’examen de la question. 


Resolution 678 (1990) 

du 29 novembre 1990 

Le Conseil de securite, 

Rappelant et reaffirmant ses resolutions 660 (1990) du 
2 aout 1990, 661 (1990) du 6 aout 1990, 662 (1990) du 
9 aout 1990, 664 (1990) du 18 aout 1990, 665 (1990) du 
25 aout 1990, 666 (1990) du 13 septembre 1990, 667 
(1990) du 16 septembre 1990, 669 (1990) du 24 septem¬ 
bre 1990, 670 (1990) du 25 septembre 1990, 674 (1990) 
du 29 octobre 1990 et 677 (1990) du 28 novembre 1990, 

Notant que, en depit de tous les efforts deployes par 
l’Organisation des Nations Unies, l’lraq refuse de s^ac- 

? uitter de son obligation d’appliquer la resolution 660 
1990) et les rdsolutions pertinentes susmentionnees 
adoptdes ulterieurement, defiant ouverlement lc 
Conseil, 

Ayant a Vesprit les devoirs et les responsabililes que 
la Charte des Nations Unies lui assigne pour ce qui est 
de veiller au maintien et a la preservation dc la paix el 
de la sdcuritd internationales, 

Rtsolu k faire pleinement respecter ses decisions, 
Agissant en application du Chapitre VII de la Charte, 

1. Exige que 1’Iraq se conforme pleinement k la 
resolution 660 (1990) et a toutes les resolutions perti¬ 
nentes adoptdes ulterieurement et, sans revenir sur 
aucune de ses decisions, decide, en signe de bonne 
volontd, d’observer une pause pour lui donner une der- 
niere chance de le faire; 

2. Autorise les Etats Membres qui cooperent avec le 
Gouvernement kowei'tien, si au 15 janvier 1991 1’Iraq 
n’a pas pleinement applique les resolutions susmen- 
tionndes conformement au paragraphe 1 ci-dessus, a 
user de tous les moyens necessaires pour faire respecter 
et appliquer la rdsolution 660 (1990) et toutes les reso¬ 
lutions pertinentes adoptees ultdrieurement et pour 
rdtablir la paix et la sdcurite internationales dans la 
rdgion; 

3. Demande & tous les Etats d’apporter Panpin 
voulu aux mesures envisagees au paragraphe 2 ci- 
dessus; 

4. Demande aux Etats interesses de tenir lc Conseil 
de sdcuritd rdgulierement informe des dispositions 
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